
GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2023/200051]
21 DECEMBRE 2022. — Arrêté du Gouvernement wallon modiant l’arrêté du Gouvernement wallon du

29 mai 2020 xant les dates de l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la chasse, du 1er juillet 2020 au
30 juin 2025, en vue de prolonger la chasse au petit cerf, au cerf non-boisé et au sanglier, lors de l’année
cynégétique 2022-2023

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 28 février 1882 sur la chasse, l’article 1er ter, alinéa 2, inséré par le décret du 14 juillet 1994 et modié
par le décret du 16 février 2017;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 mai 2020 xant les dates de l’ouverture, de la clôture et de la
suspension de la chasse, du 1er juillet 2020 au 30 juin 2025;

Vu l’avis du pôle « Ruralité », section « Chasse », donné le 20 décembre 2022;
Vu le rapport du 15 décembre 2022 établi conformément a l’article 3, 2o, du décret du 11 avril 2014 visant a la mise

en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes a Pékin de septembre 1995 et intégrant
la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales;

Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, l’article 3, § 1er;
Vu l’urgence;
Considérant que la politique cynégétique du Gouvernement wallon vise a maintenir les populations de grand

gibier dans un état de conservation favorable, mais dans des densités permettant a la forêt de remplir son rôle
multifonctionnel, aux autres especes vivantes constitutives de la biodiversité de prospérer et a l’agriculture ainsi qu’a
la sylviculture de ne pas subir des dégâts de nature a mettre en péril leurs intérêts économiques;

Considérant qu’en raison de la biologie du sanglier, les circonstances climatiques et trophiques de ces dernieres
années ont entrainé une augmentation signicative des populations de cette espece;

Considérant en particulier que les fructications forestieres de 2021 abondantes et le climat exceptionnellement
doux de cette année 2022 ont entraı̂né un taux de reproduction élevé chez cette espece et des pertes tres faibles chez
les jeunes animaux;

Considérant que les fructications forestieres de cette année sont encore tres importantes et qu’elles auront donc
a nouveau un effet favorable sur le taux de reproduction des sangliers l’année prochaine;

Considérant, des lors, qu’il importe que les chasseurs puissent effectuer des prélevements de sangliers importants
cette saison au risque, si ce n’est pas le cas, d’accentuer encore dans de nombreux endroits le déséquilibre entre le
niveau des densités de populations de sangliers, d’une part, et la capacité d’accueil des milieux qui les accueillent,
d’autre part;

Considérant également le risque de réapparition de la peste porcine africaine sur le territoire wallon au vu de
l’évolution préoccupante de la maladie au niveau européen;

Considérant qu’il importe, comme le demande la Commission européenne aux Etats membres, de réduire
drastiquement les populations de sangliers, an que la lutte ait quelque chance de succes en cas d’apparition de la
maladie sur leur territoire;

Considérant que le mois d’octobre 2022 exceptionnellement chaud n’a pas favorisé les prélevements de ce début
de saison, non seulement en sangliers mais également en cerfs;

Considérant également que les fructications abondantes de cette année ont inuencé la répartition des cerfs et
sangliers sur le terrain et perturbé leur régulation;

Considérant que les prélevements indispensables en cerfs comme en sangliers sont nettement inférieurs aux
objectifs xés et qu’ils ne pourront être atteints pour le 31 décembre 2022, date de fermeture de la chasse pour le cerf
mais aussi pour la chasse en battue et au chien courant pour le sanglier a partir de cette saison;

Considérant qu’un allongement de la période d’ouverture de la chasse en battue et au chien courant pour le
sanglier et de la chasse pour le cerf durant le mois de janvier 2023, est de nature a juguler le risque de ne pas atteindre
les objectifs, d’autant que l’hiver est la période la plus propice a la réalisation des prélevements en grands gibiers;

Considérant qu’il est urgent que les chasseurs soient informés de cette prolongation de la chasse de maniere a
pouvoir organiser efficacement des maintenant les actions de chasse a programmer au mois de janvier 2023;

Considérant que tous les autres utilisateurs de la forêt doivent également être informés le plus rapidement possible
de cette prolongation pour en tenir compte au niveau de l’organisation de leurs activités;

Sur la proposition du Ministre qui a la chasse dans ses attributions;
Apres délibération,

Arrête :

Article 1er. L’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 mai 2020 xant les dates de l’ouverture, de la
clôture et de la suspension de la chasse, du 1er juillet 2020 au 30 juin 2025, est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Pour l’année cynégétique 2022-2023, la chasse a tir au petit cerf et au cerf non-boisé est prolongée jusqu’au
31 janvier 2023 inclus. ».
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Art. 2. L’article 8 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 mai 2020 xant les dates de l’ouverture, de la clôture
et de la suspension de la chasse, du 1er juillet 2020 au 30 juin 2025, est complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Pour l’année cynégétique 2022-2023, la chasse en battue et au chien courant au sanglier au bois est prolongée
jusqu’au 31 janvier 2023 inclus. ».

Art. 3. L’arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2022 modiant l’arrêté du Gouvernement wallon du
29 mai 2020 xant les dates de l’ouverture, de la clôture et de la suspension de la chasse, du 1er juillet 2020 au
30 juin 2025, en vue de prolonger la chasse aux petits cerfs, aux cerfs non-boisés et aux sangliers, lors de l’année
cynégétique 2022-2023, est abrogé.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2023.

Art. 5. Le Ministre qui a la chasse dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 21 décembre 2022.

Pour le Gouvernement :
Le Ministre-Président,

E. DI RUPO
Le Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique,

de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences,
W. BORSUS

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2023/200051]
21. DEZEMBER 2022 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Abänderung des Erlasses der Wallonischen

Regierung vom 29. Mai 2020 zur Festlegung der Daten für den Beginn, das Ende oder die Aussetzung der Jagd
vom 1. Juli 2020 bis zum 30. Juni 2025, um die Jagd auf kleine Hirsche, Kahlwild und Schwarzwild für das
Jagdjahr 2022-2023 zu verlängern

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Gesetzes vom 28. Februar 1882 über die Jagd, Artikel 1ter Absatz 2, eingefügt durch das Dekret vom
14. Juli 1994 und abgeändert durch das Dekret vom 16. Februar 2017;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 29. Mai 2020 zur Festlegung der Daten für den Beginn,
das Ende oder die Aussetzung der Jagd vom 1. Juli 2020 bis zum 30. Juni 2025;

Aufgrund der am 20. Dezember 2022 abgegebenen Stellungnahme der Abteilung ″Jagdwesen″ des Pools
″Ländliche Angelegenheiten″;

Aufgrund des Berichts vom 15. Dezember 2022, der in Übereinstimmung mit Artikel 3 Ziffer 2 des Dekrets vom
11. April 2014 zur Umsetzung der Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz
der Vereinten Nationen und zur Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben erstellt
wurde;

Aufgrund der am 12. Januar 1973 koordinierten Gesetze über den Staatsrat, Artikel 3 Paragraf 1;
Aufgrund der Dringlichkeit;
In der Erwägung, dass die Jagdpolitik der Wallonischen Regierung darauf abzielt, den günstigen Erhaltungszu-

stand der Growildbestände zu wahren, wenn auch unter Einhaltung einer Besatzdichte, die zulässt, dass der Wald
seine multifunktionale Rolle wahrnehmen kann, dass die sonstigen lebenden Arten, die Teil der Artenvielfalt sind,
gedeihen können, und dass der Land- und Forstwirtschaft kein Schaden zugefügt wird, der ihre wirtschaftlichen
Interessen gefährden könnte;

In der Erwägung, dass aufgrund der Biologie der Wildschweine die klimatischen und trophischen Verhältnisse der
letzten Jahre zu einem signikanten Anstieg der Populationen dieser Art geführt haben;

In der Erwägung, dass insbesondere die starken Fruchtbildungen in den Wäldern im Jahr 2021 und das
auergewöhnlich milde Klima im Jahr 2022 zu einer hohen Reproduktionsrate bei dieser Art und zu sehr geringen
Verlusten bei Jungtieren geführt haben;

In der Erwägung, dass die diesjährige Fruchtbildung im Wald wieder sehr ausgeprägt ist und sich daher erneut
günstig auf die Reproduktionsrate der Wildschweine im nächsten Jahr auswirken wird;

In der Erwägung, dass es daher wichtig ist, dass Jäger in dieser Saison groe Mengen an Wildschweinen
entnehmen können, da sonst die Gefahr besteht, dass das Ungleichgewicht zwischen der Populationsdichte von
Wildschweinen einerseits und der Aufnahmefähigkeit der Lebensräume, in denen sie leben, andererseits an vielen
Orten noch verstärkt wird;

In der Erwägung des Risikos eines erneuten Auftretens der Afrikanischen Schweinepest auf wallonischem Gebiet
angesichts der besorgniserregenden Entwicklung der Seuche auf europäischer Ebene;

In der Erwägung, dass es, wie von der Europäischen Kommission von den Mitgliedstaaten gefordert, wichtig ist,
die Wildschweinpopulationen drastisch zu reduzieren, damit die Bekämpfung im Falle eines Ausbruchs der Seuche auf
ihrem Hoheitsgebiet eine gewisse Erfolgschance hat;

In der Erwägung, dass der auergewöhnlich warme Oktober 2022 nicht nur die Entnahme von Wildschweinen,
sondern auch von Hirschen zu Beginn der Saison nicht begünstigt hat;

In der Erwägung, dass die übermäigen Fruchtbildungen in diesem Jahr auch die Verteilung von Hirschen und
Wildschweinen auf dem Gebiet beeinusst und ihre Regulierung gestört haben;

In der Erwägung, dass die unerlässlichen Entnahmen an Hirschen und Wildschweinen deutlich unter den Zielen
liegen und nicht bis zum 31. Dezember 2022 erreicht werden können, dem Datum, an dem die Jagd auf Hirsche, aber
auch die Treibjagd und die Jagd mit Laufhunden auf Wildschweine ab dieser Saison eingestellt werden;

In der Erwägung, dass eine Verlängerung der Jagdzeit für Treibjagden und Jagden mit Laufhunden auf
Wildschweine und für die Jagd auf Hirsche im Januar 2023 das Risiko der Nichterreichung der Ziele verringern kann,
zumal der Winter die günstigste Zeit für die Entnahme von Growild ist;
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In der Erwägung, dass es dringend notwendig ist, dass die Jäger über die Verlängerung der Jagd informiert
werden, damit sie die für Januar 2023 zu planenden Jagdaktivitäten bereits jetzt effizient organisieren können;

In der Erwägung, dass auch alle anderen Nutzer des Waldes so schnell wie möglich über diese Verlängerung
informiert werden müssen, damit sie diese bei der Organisation ihrer Aktivitäten berücksichtigen können;

Auf Vorschlag des Ministers, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Jagd gehört;
Nach Beratung,

Beschliet:

Artikel 1 - Artikel 4 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 29. Mai 2020 zur Festlegung der Daten für den
Beginn, das Ende oder die Aussetzung der Jagd vom 1. Juli 2020 bis zum 30. Juni 2025 wird durch einen Absatz mit
folgender Wortfolge ergänzt:

″Für die Jagdsaison 2022-2023 wird die Jagd mit Schusswaffen auf den kleinen Hirsch und auf Kahlwild bis zum
31. Januar 2023 einschlielich erlaubt.″.

Art. 2 - Artikel 8 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 29. Mai 2020 zur Festlegung der Daten für den
Beginn, das Ende oder die Aussetzung der Jagd vom 1. Juli 2020 bis zum 30. Juni 2025 wird durch einen Absatz mit
folgender Wortfolge ergänzt:

″Für die Jagdsaison 2022-2023 wird die Jagd auf Schwarzwild im Rahmen von Treibjagden und Jagden mit
Laufhunden bis zum 31. Januar 2023 einschlielich verlängert.″.

Art. 3 - Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 8. Dezember 2022 zur Abänderung des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 29. Mai 2020 zur Festlegung der Daten für den Beginn, das Ende oder die Aussetzung der
Jagd vom 1. Juli 2020 bis zum 30. Juni 2025, um die Jagd auf kleine Hirsche, Kahlwild und Schwarzwild für das
Jagdjahr 2022-2023 zu verlängern, wird aufgehoben.

Art. 4 - Der vorliegende Erlass tritt am 1. Januar 2023 in Kraft.

Art. 5 - Der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Jagd gehört, wird mit der Durchführung des
vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 21. Dezember 2022

Für die Regierung:
Der Ministerpräsident

E. DI RUPO
Der Minister für Wirtschaft, Auenhandel, Forschung und Innovation, digitale Technologien,

Raumordnung, Landwirtschaft, das IFAPME und die Kompetenzzentren
W. BORSUS

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2023/200051]
21 DECEMBER 2022. — Besluit van de Waalse Regering tot wijziging van het besluit van de Waalse Regering van

29 mei 2020 waarbij de openings-, sluitings- en schorsingsdatums voor de jacht van 1 juli 2020 tot 30 juni 2025
vastgelegd worden om de jacht op kleine herten, niet-beboste herten en everzwijnen voor het jachtjaar
2022-2023 te verlengen

De Waalse Regering,

Gelet op de jachtwet van 28 februari 1882, artikel 1 ter, tweede lid, ingevoegd bij het decreet van 14 juli 1994 en
gewijzigd bij het decreet van 16 februari 2017;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 29 mei 2020 waarbij de openings-, sluitings- en schorsingsdatums
voor de jacht van 1 juli 2020 tot 30 juni 2025 vastgelegd worden;

Gelet op het advies van de beleidsgroep « Landelijke aangelegenheden », afdeling « Jacht », gegeven op
20 december 2022;

Gelet op het rapport van 15 december 2022 opgesteld overeenkomstig artikel 3, 2o, van het decreet van 11 april 2014
houdende uitvoering van de resoluties van de Vrouwenconferentie van de Verenigde Naties die in september 1995 in
Peking heeft plaatsgehad en tot integratie van de genderdimensie in het geheel van de gewestelijke beleidslijnen;

Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, artikel 3, § 1;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat het jachtbeleid van de Waalse Regering tot doel heeft de populaties grof wild in een gunstige

staat van instandhouding te houden, maar met een zodanige dichtheid dat het bos zijn multifunctionele rol kan
vervullen, andere levende soorten die deel uitmaken van de biodiversiteit kunnen gedijen en de land- en bosbouw geen
schade lijden die hun economische belangen in gevaar zou kunnen brengen;

Overwegende dat, wegens de biologie van het soort everzwijn, de klimatologische en trosche omstandigheden
van de laatste jaren hebben geleid tot een aanzienlijke toename van de populaties van deze soort;

Overwegende dat met name de overvloedige bosvruchtvorming in 2021 en het uitzonderlijk zachte klimaat van dit
jaar 2022 hebben geleid tot een hoog voortplantingspercentage voor deze soort en zeer geringe verliezen van jonge
dieren;

Overwegende dat de bosvruchten van dit jaar ook zeer belangrijk zijn en dus ook een gunstig effect zullen hebben
op het voortplantingspercentage van de everzwijnen volgend jaar;
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Overwegende dat het derhalve van belang is dat de jagers dit seizoen grote aantallen everzwijnen kunnen vangen,
met het risico dat, indien dit niet het geval is, het onevenwicht tussen het niveau van de populatiedichtheid van groot
wild enerzijds en de draagkracht van de omgeving waarin zij leven anderzijds, op vele plaatsen nog groter wordt;

Gelet ook op het risico dat de Afrikaanse varkenspest opnieuw opduikt op het Waals grondgebied, gezien de
zorgwekkende ontwikkeling van de ziekte op Europees niveau;

Overwegende dat het, zoals de Europese Commissie aan de Lidstaten heeft gevraagd, belangrijk is de populaties
everzwijnen drastisch te verminderen, zodat de bestrijding enige kans van slagen heeft indien de ziekte op hun
grondgebied uitbreekt;

Overwegende dat de uitzonderlijk warme maand oktober 2022 de afnames van everzwijnen alsook van herten aan
het begin van het seizoen niet heeft bevorderd;

Overwegende dat de overvloedige bosvruchtvorming dit jaar de verspreiding van herten en everzwijnen in het
land heeft beı̈nvloed en hun regulatie heeft verstoord;

Overwegende dat de noodzakelijke afnames van herten alsook van everzwijnen ver onder de vastgestelde
doelstellingen blijven en dat deze niet kunnen worden bereikt vóór 31 december 2022, de sluitingsdatum voor de
hertenjacht, maar ook voor de drijfjacht en de jacht met honden op wilde zwijnen vanaf dit seizoen;

Overwegende dat een verlenging van de openingsperiode voor de drijfjacht en de jacht met drijfhond op
everzwijnen en van de jacht op herten tijdens de maand januari 2023 waarschijnlijk het risico verkleint dat de
doelstellingen niet worden bereikt, vooral omdat de winter de gunstigste periode is voor de afnames van groot wild;

Overwegende dat de jagers dringend op de hoogte moeten worden gebracht van deze verlenging van de jacht,
teneinde de in de maand januari 2023 te programmeren jachtacties doeltreffend te kunnen organiseren;

Overwegende dat ook alle andere gebruikers van het bos zo spoedig mogelijk van deze uitbreiding op de hoogte
moeten worden gebracht, zodat zij er bij de organisatie van hun activiteiten rekening mee kunnen houden;

Op de voordracht van de Minister bevoegd voor de jacht;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. Artikel 4 van het besluit van de Waalse Regering van 29 mei 2020 waarbij de openings-, sluitings- en
schorsingsdatums voor de jacht tussen 1 juli 2020 en 30 juni 2025 vastgelegd worden, wordt aangevuld met een lid,
luidend als volgt :

« Voor het jachtjaar 2022-2023, wordt de jacht met vuurwapens op het soort kleine herten en niet-beboste herten
verlengd tot en met 31 januari 2023 ». ».

Art. 2. Artikel 8 van het besluit van de Waalse Regering van 29 mei 2020 waarbij de openings-, sluitings- en
schorsingsdatums voor de jacht tussen 1 juli 2020 en 30 juni 2025 vastgelegd worden, wordt aangevuld met een lid,
luidend als volgt:

″Voor het jachtjaar 2022-2023, wordt de drijfjacht en de jacht met drijfhond op het soort everzwijn verlengd tot en
met 31 januari 2023. ».

Art. 3. Het besluit van de Waalse Regering van 8 december 2022 tot wijziging van het besluit van de Waalse
Regering van 29 mei 2020 waarbij de openings-, sluitings- en schorsingsdatums voor de jacht van 1 juli 2020 tot
30 juni 2025 vastgelegd worden om de jacht op kleine herten, niet-beboste herten en everzwijnen voor het jaar 2022-2023
te verlengen, wordt opgeheven.

Art. 4. Dit besluit treedt in werking op 1 januari 2023.

Art. 5. De Minister bevoegd voor de jacht is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 21 december 2022.

Voor de Regering :
De Minister-President,

E. DI RUPO
De Minister van Economie, Buitenlandse Handel, Onderzoek, Innovatie, Digitale Technologieën,

Ruimtelijke Ordening, Landbouw, het ″IFAPME″, en de Vaardigheidscentra,
W. BORSUS

AUTRES ARRETES — ANDERE BESLUITEN

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BELEID EN ONDERSTEUNING

[C − 2022/42523]

Personeel. — Benoeming

Bij koninklijk besluit van 23 oktober 2022, wordt mevrouw Mélissa
CORNET benoemd tot rijksambtenaar in de klasse A1 bij de Federale
Overheidsdienst Beleid en Ondersteuning in een betrekking van het
Franse taalkader, met ingang van 27 september 2022.

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na deze bekendma-
king. Het verzoekschrift hiertoe dient bij ter post aangetekende brief
aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, te 1040 BRUSSEL te
worden toegezonden.

SERVICE PUBLIC FEDERAL STRATEGIE ET APPUI

[C − 2022/42523]

Personnel. — Nomination

Par arrêté royal du 23 octobre 2022, Madame Mélissa CORNET,
est nommée agent de l’Etat dans la classe A1 au Service public fédéral
Stratégie et Appui dans un emploi du cadre linguistique français,
a partir du 27 septembre 2022.

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, un recours
peut être introduit endéans les soixante jours apres cette publication.
La requête doit être envoyée sous pli recommandé a la poste, au Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, a 1040 BRUXELLES.
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